
  

Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 
Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 

AVISU CESEC 2026-171 

AVIS CESEC 2026-17 

 
Rilativu à  

Relatif à 

 

L’evalutazione di a cunvenzione-quadratu di gestione di u duminiu 

publicu di u Conservatoriu di u Litorale in Corsica - Periudu 2018-20242 
 

L’évaluation de la convention cadre de gestion du domaine public du 

Conservatoire du littoral en Corse - Période 2018-2024 
 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 
4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ;  
 

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 4422-
37, R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vistu a lettera di prisentazione di u 18 di sittembre di u 2026 di u Sgiò Presidente di u 

Cunsigliu Esecutivu di Corsica chì dumanda l’avisu di u Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di 

l’Ambiente e Culturale di Corsica rilativu à L’evalutazione di a cunvenzione-quadratu di 

gestione di u duminiu publicu di u Conservatoriu di u Litorale in Corsica - Periudu 

2018-2024 ;  

 

Vu la lettre de saisine du 18 septembre 2026 par laquelle Monsieur le Président du Conseil 

Exécutif de Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et 
Culturel de Corse sur L’évaluation de la convention cadre de gestion du domaine public du 

Conservatoire du littoral en Corse - Période 2018-2024 ; 

 

Après avoir entendu, Monsieur Guy ARMANET, Conseiller exécutif de Corse en charge 

de l’environnement, de la protection de la biodiversité et du développement durable, 

Président de l’OEC ; 

 
1Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 44 

NPAV : 1 (SANTONI.P) 

ABSTENTION : 0 

CONTRE ; 0 

POUR : 43 

 
2 Rapport AC 2026/02/233 



 

 

 

À nant’à u raportu di Jean DAL COLLETTO, per a cummissione pulitiche 

ambientale, assestu di u territoriu è urbanisimu, adunita mercuri u 23 di sittembre di u 

2026 ;  

U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria Luni u 28 di sittembre di u 2026, in Aiacciu 

Prununzia l’avisu chì seguita 

 

Le rapport présentement soumis à l’avis du CESECC dresse le bilan de la mise en œuvre, 
sur la période 2018-2024, de la convention-cadre conclue entre la Collectivité de Corse et 

le Conservatoire du littoral pour la gestion des terrains acquis ou protégés par ce dernier 
en Corse. Cette convention organise notamment la répartition des responsabilités entre les 

deux institutions ainsi que les modalités de gestion écologique des sites et d’accueil du 
public. 

Cette évaluation met en évidence les avancées réalisées dans la gestion et la valorisation 

des sites, mais également plusieurs axes d’amélioration concernant notamment les outils 
de gestion et de suivi, les moyens humains, la coordination des actions de police et la 

maintenance des aménagements. Elle s’inscrit dans la poursuite du partenariat entre la 
Collectivité de Corse et le Conservatoire du littoral, renouvelé pour la période 2023-2030. 

Une démarche d’évaluation à renforcer 

Le CESECC souligne tout d’abord l’intérêt du partenariat ancien entre la Collectivité de 
Corse et le Conservatoire du littoral et le travail réalisé en faveur de la préservation, de la 
gestion et de la valorisation des espaces concernés. 

Il relève toutefois que le document présenté comme une évaluation de la convention-cadre 
s’apparente davantage à un bilan réalisé par la Collectivité de Corse sur sa propre action. 

Il regrette qu’une véritable démarche évaluative, reposant notamment sur un regard 
extérieur, une analyse contradictoire associant les deux cocontractants et une comparaison 
systématique entre les objectifs fixés et les réalisations, n’ait pas été conduite. Une telle 

démarche aurait permis d’objectiver davantage les résultats obtenus, d’identifier et de 
hiérarchiser les difficultés rencontrées ainsi que d’éclairer les priorités à retenir pour la 

poursuite du partenariat. 

Des moyens à adapter aux enjeux de gestion et de surveillance 

Le CESECC relève par ailleurs que la perspective d’une extension conséquente du nombre 

de sites confiés au Conservatoire du littoral suppose de s’assurer préalablement de la 

capacité à assurer dans de bonnes conditions la gestion des 76 sites actuellement concernés. 

Il considère que cette extension doit ainsi s’accompagner de moyens humains, techniques 
et financiers adaptés aux responsabilités de gestion qui en découlent. 

Le CESECC attire également l’attention sur la question des moyens humains consacrés à 

la gestion et à la surveillance des sites. L’augmentation du nombre d’agents assermentés 
constitue une évolution positive, mais l’étendue des espaces concernés, la diversité des 

missions exercées et la nécessité d’intervenir parfois en horaires décalés appellent à 



 

 

 

poursuivre le renforcement des moyens disponibles. La capacité à faire respecter les règles 

applicables, notamment les arrêtés et conventions d’usage, et à prévenir les dégradations et 
les exactions constitue en effet une condition essentielle de l’efficacité de la politique 

conduite. Le CESECC insiste ainsi sur la nécessité de renforcer les contrôles et la présence 

des agents sur les sites les plus exposés et souligne, dans cette perspective, l’importance 
d’une coordination entre les différents acteurs compétents en matière de police de 

l’environnement. Dans cette perspective, il se félicite des sessions de formation 
délocalisées permettant de renforcer le nombre d’agents assermentés et commissionnés en 

poste en Corse, condition nécessaire à une couverture satisfaisante des nombreux sites à 
surveiller. 

Concilier fréquentation, restauration et protection des espaces naturels 

Le CESECC considère qu’une attention particulière doit être portée à l’équilibre entre 

l’accueil du public et la préservation des milieux naturels. Si l’aménagement des 
stationnements, des cheminements et des conditions d’accès permet une meilleure 

organisation de la fréquentation et peut contribuer à limiter certaines atteintes aux sites, 
leur mise en visibilité et leur valorisation ne doivent pas conduire à accroître la pression 

anthropique sur les espaces les plus fragiles. 

À cet égard, le CESECC estime nécessaire de disposer d’outils permettant de mesurer 

précisément les effets de l’anthropisation des sites, notamment l’évolution de leur 
fréquentation et ses conséquences sur les milieux naturels, afin de pouvoir, lorsque cela 
s’avère nécessaire, adapter leurs conditions d’accès et d’usage. Cette connaissance apparaît 

indispensable pour concilier leur ouverture au public avec les impératifs de préservation 
qui fondent l’intervention du Conservatoire du littoral et de la Collectivité de Corse. 

Le CESECC rappelle à cet égard les observations formulées dans son avis CESECC 2025-
01 relatif  au Schéma territorial des espaces naturels sensibles de Corse 2025-2034, dans 
lequel il soulignait la nécessité de déterminer les impacts écologiques préalablement aux 

aménagements et de restaurer les espaces naturels dégradés avant de les aménager. Il 
considère ainsi que l’état de dégradation des espaces concernés doit être précisément évalué 

et que, lorsque leur état le nécessite, leur restauration doit constituer un préalable aux 
aménagements destinés à en faciliter l’accès ou la fréquentation par le public. 

Dans le cadre des objectifs fixés par la Stratégie nationale pour les aires protégées 2030 

(SNAP 2030), le CESECC préconise le classement en zone de protection forte des sites 
les plus sensibles et les plus exposés aux pressions anthropiques. Un tel classement 

permettrait notamment de renforcer les moyens consacrés à leur surveillance, à leur gestion 
et à leur restauration, sans pour autant conduire à leur sanctuarisation ni exclure les usages 

compatibles avec la préservation des milieux. Cette préconisation apparaît d’autant plus 
pertinente que le rapport envisage lui-même la perspective d’un classement de plusieurs 

sites du Conservatoire en zones de protection forte. 

Maintenir les activités agricoles compatibles avec la préservation 

Enfin, le CESECC souligne l’intérêt de maintenir les activités agricoles compatibles avec 
les objectifs de préservation des sites. Certaines pratiques agricoles peuvent contribuer au 

maintien des continuités écologiques et à la préservation de la biodiversité. Leur intégration 

https://www.isula.corsica/cesec/attachment/2838412/
https://www.isula.corsica/cesec/attachment/2838412/


 

 

 

dans les modalités de gestion des espaces concernés, en particulier les autorisations 

d’exploiter, mérite donc d’être poursuivie lorsque les caractéristiques des territoires le 

permettent. Au regard de ces éléments, le CESECC émet un avis favorable relatif  à 

l’évaluation de la convention-cadre de gestion du domaine public du Conservatoire du 
littoral en Corse pour la période 2018-2024. 

Il considère toutefois que la poursuite et l’extension de ce partenariat doivent 
s’accompagner de moyens adaptés à la gestion des sites concernés, d’un renforcement des 
capacités de surveillance et de contrôle, d’un suivi plus précis des effets de l’anthropisation 

et de la fréquentation sur les milieux naturels ainsi que d’une attention prioritaire portée à 
la restauration des espaces dégradés. 

Enfin, le CESECC apprécierait que les prochaines échéances donnent lieu à une véritable 
démarche d’évaluation externalisée, associant les deux partenaires et permettant une 
appréciation objectivée et contradictoire des résultats obtenus au regard des objectifs fixés. 

 

 

La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI    

 


